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1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a 
examiné le rapport du Secrét a ire général sur la crise financière de l'Organi sation 
des Nations Unies (A/C.5/36/28 et Corr.l et 2). 

2. A la section Ide son rapport, le Secrétaire général fait rapport sur 
l'émiss ion de timbres-poste consacrés à la conservation et à la protection de la 
nature, y compris les espèces menacées d'extinction, en application du 
paragraphe 7 a) de la résolution 35 / 113 de l'Assemblée générale. Le Comité 
consultatif prend note des progrès annoncés par le Secrétaire général dans ce 
domaine et du fait que, selon lui, le montant des recettes nettes provenant de la 
vente de ces timbres , dont l'émission est prévue pour novembre 1982, pourrait 
s' élever à environ deux millions de dollars. 

3. A la section II de son rapport ( I bid., par . 8 à 43 ), le Secrétaire général 
examine les difficultés financières de l'Organisat i on et indique l es mesures qui 
pourraient être prises pour remédier dans une certaine mesure à la situation. 
Au paragraphe 22, le Secrétaire général déclare que ces difficultés sont dues, à 
l'origine , aux positions politiques des Etats Membres. Le rapport du Secr étaire 
général traite de certaines questions qui soulèvent chez quelques Etats Membres 
des objections de principe. Cert ains membres du Comité ont rappelé ces obj ect i ons 
et en ont donné les raisons. En même t emps, le Comité estime que la controverse 
qu'elles s~Ecitent ne r el ève pas de la compétence du Comité cons ul tatif dont les 
fonctions sont définies à l'article 157 du Règlement intérieur de l'Assemblée 
générale . 

4. Au par agraphe 17, le Secrét aire général indi que q~e le déficit de 
l'Organisation, pr ojeté au 31 décembre 1981, est estimé à 274 ,8 mil l i ons de doll ars , 
dont 95 ,6 millions de dollars s e r apportent au bud~et ordinaire (par . 19 ). 
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5. Au paragraphe 19, le Secrétaire général indique qu'en raison du déficit des 
paiements effectués au compte du budget ordinaire - que ce déficit soit dû au 
fait que des Etats Membres retiennent des montants sur leurs contributions ou aux 
retards enregistrés dans le paiement des contributions- l'Organi sation ne 
dispose pas de liquidités suffisantes pour faire face à ses besoins de trésorerie 
courants, notamment pour le paiement des traitements et des sommes dues aux 
fourni s seurs. Pour couvrir ce déficit de trésorerie, il a fallu j usqu'à présent 
opérer des prélèvements sur le Fonds de roulement (40 millions de dollars) et sur 
l e Compte spécial des Nations Unies constitué pour le versement de contributions 
volontaires 1/ (66 millions de dollars) ; toutefois, ces ressources sont 
maintenant pratiquement épuisées. Les liquidités dont l'Organisation a couramment 
besoin actuellement sont de l'ordre de 50 millions de dollars par mois (par. 19 
à 21) . Dans ces conditions et pour remédier dans une certaine mesure à la 
s ituation) le Secrétaire général, aux paragraphes 23 à 40 de son rapport, propose 
à l'Assemblée générale pour examen sept moyens d'atténuer le problème, dont il 
dit au paragraphe 22 : 

11Aucun d'entre eux n'est nouveau ; ils ont tous été envisagés à un moment ou 
à un autre. Aucun d'entre eux ne peut isolément résoudre tous les problèmes. 
Il faudrait mettre en oeuvre un ou plusieurs de ~es moyens pour que 
l 'Or ganisation puisse faire face à ses enga gements au cours des quelques 
années à venir. 11 

6. Les sept options proposées par le Secrétaire général sont les suivantes : 

Paragraphes de référence dans 
le document A/C.5/36/28 

a ) 

b) 

c) 

d) 

e ) 

Pr ompt versement des contributions mises 
en recouvrement 

Augmentation du Fonds de roulement 

Emprunts sur l'open market 

:Emprunts auprès d'Etats Membres 

Suspension de l'application des 
articles 5.2 d), 4. 3 et 4.4 du 
Règlement financier 

par. 23 à 25 

par. 26 à 31 

par. 32 à 34 

par. 35 

par. 36 et 37 

f ) Déduction des contr ibutions non acquittées 
des sommes à porter au crédit des Etats Membres par. 38 

g ) Emission d'obligations à long terme par. 39 et 40 

1/ Créé en application des r ésolutions 2053 A (XX) et 3049 A ( XXVI I) de 
l 1Assemblée générale . 
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7. Le Comité consultatif n'est pas favorable aux options c) (Emprunts sur 
l'open market), d) (Emprunts auprès d'Etats Membres) et g) (Emission d'obli~ations 
à long terme), car outre les Œifficult6s qu'elles risquent de susciter au r~c3rd des 
positions de principes de certains Etats Membres, elles entraîneraient toutes 
trois l ' obligation de payer des intérêts qui pourraient être considérables et 
elles imposeraient des charges supplémentaires à tous les Etats Membres . En 
outre, comme l'indique le Secrétaire général au paragraphe 35 de son rapport : 

'
7Rien ne permet de prévoir que, dans un proche avenir, étant donné la s ituation 
financière actuelle, l ' Organisation des Nations Unies serait en mesure de 
trouver les ressources nécessaires pour rembourser les prêts (qui lui 
seraient consentis) .~ 

8. Lorsqu'il a examiné l'option a) (Prompt versement des contributions mises en 
recouvrement), le Comité consultatif a rappelé qu'au paragraphe 21 et au tableau F 
de son rapport sur la coordination administrative et budgétaire entre 
l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées ainsi que 
l'Agence internationale de l'énergie atomique (A/36/641) 5 figurent des 
renseignements qui montrent que la situation de trésorerie se détériore d ' une 
manière générale, non seulement à l ' Organisation des Nations Unies mais également 
dans les institutions s pécialisées, essentiellement par suite de retards croissants 
dans le paiement des contributions mises en recouvrement. Le Comité consultatif 
appelle également l'attention sur le paragraphe 1 de la section II B d'un document 
de travail présenté par le Président du Comité de négociation sur la crise 
financière de l'Organisation des Nations Unies, où l'on fait notamment observer ce 
qui suit 

17La nécessité pour tous les Etats Membres de s'engager solennellement 
A acquitter dans leur totalité et avec promptitude les contributions mises 
en recouvrement auprès d'eux au titre du budget ordinaire de l' Or ganisation 
des Nations Unies , conformément aux articles 5.4 et 5.5 du Règlement f inancier 
de l :Or gan.isationdes Nations Unies. A l'heure actuelle, l'une des causes 
de la crise de liquidités de l'Organisation est le versement tardif et partiel 
de l eurs contributions par les Etats Membres (les montants que certains Etats 
Membres retranchent de leurs contributions en est une autre). Si les Etats 
Membres , en particulier les principaux donateurs, acquittaient au début de 
février le montant intégral des contributions mises en recouvrement auprè s 
d'eux, l'Organisation des Nations Unies pourrait percevoir des intérêts 
représentant des montants substantiels qu'elle ne peut percevoir 
actuellement ;; '{!. 

Le Comité consultatif recommande que l'Assemblée générale invite tous les Etats 
Membres à réexaminer leurs arrangements actuels relatifs au versement des contri~ 
butions mises en recouvrement auprès d'eux, de sorte que leurs versements soient 
effectués en temps voulu , conformément aux dispositions du Règlement financier. 

2/ Le document de travail est reproduit dans la section II du rapport du 
Corüt~ de négociations sur la crise financière de l 'Organisation des Nations Unie s , 
Documents officiels de l ' Assemblée générale, trente et unième session, 
Supplément No 37 (A/31/37). 

/ .. . 
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9 . Par ailleurs, le Comité consultatif a des réserves à formuler concernant 
la suggestion faite par le Secrétaire général au paragraphe 25 de son rapport 
(A/C.5/36/28 et Corr.l et 2), à savoir que l'on envisage d'exiBer le versement 
d'intérêts sur les contributions non acquittées après une certaine date chaque 
année. Une telle décision serait onéreuse pour les Etats Membres qui versent 
avec retard leurs contributions non par choix mais en raison de difficultés 
ao~inistratives et financières réelles. 

10. Etant donné la gravité des problèmes financiers de l'Organisation , dont rend 
compte le Secrétaire général, et le risque de voir les activités de l'Organisation 
perturbées si le Secrétaire général n'est pas en mesure d'effectuer les versements 
courants afférents aux opérations de l'Organisation, le Comité consultatif estime 
qu'il serait prudent de prévoir, outre l'appel susmentionné en vue du prompt 
versement des contributions mises en recouvrement , des mesures complémentaires 
qui amélioreraient la situation de trésorerie. L'une de ces mesures est la 
suspension de l'application des articles 5.2 d) , 4.3 et 4.4. du Règlement 
financier 3/, comme l'a suggégé le Secrétaire général dans l'option e), ce qui 
permettrait de conserver les soldes inutilisés des crédits ouverts au budget 
ordinaire. Bien que le Secrétaire général propose de suspendre indéfiniment ces 
articles du Règlement financier, le Comité recommande de ne les suspendre, pour 
le moment, qu 'en ce qui concerne le solde inutilisé des crédit s ouverts au budget 
ordinaire pour l es exercices biennaux 1980-1981 et 1982-1 983. 

11. Au paragraphe 36 de son rapport, le Secrétaire général rappelle que 
l'Assemblée générale a adopté en 1972, à sa vingt-septième session, la 
résolution 2947 B (XXVII) du 8 décembre 1972 , qui prévoyait la suspension de 
l'application des dispositions des articles 5.2 d) , 4.3 et 4.4 du Règlement 
financier pour un montant de 3,9 millions de dollars qui n'était plus nécessaire 
sur les crédits ouverts pour 1972, ainsi que l'inscripticn de ce montant à un compte 
où il devait demeurer comptabilisé temporairement jusqu'à ce que l'Assemblée 
générale pr enne une décision à ce sujet à une date ultérieure. Au paragraphe 37 
de son rapport. le Secrétaire général propose que cette somme soit utilisé pour 
aider à combler le déficit. Le Comité consultatif recommande qu'elle reste 
bloquée. 

3/ Article 5.2 -Pour chacune des deux années de l vexercice ) les contributions 
des Etats Membres sont calculées sur la bas e d'un montant égal à la moitié des 
crédits ouverts par l'Assemblée générale pour l'exercice considéré ~ toutefois , ces 
contributions sont ajustées en fonction des éléments ci-après : 

d) Tout solde de crédits annulé en application des articles 4. 3 et 4.4 ë 

Art icle 4.3 - Les crédits restent utilisables pendant l es 12 mois suivant la 
fin de l'exercice pour lequel ils ont été ouverts, et ce dans la mesure nécessaire 
pour régler les engagements concernant des marchandis es livrées et des services 
fourni s au cours de l'exercice , a insi que pour liquider toute autre dépense 
régulièrement engagée au cours de l' exercice et non encore r égl ée . Le solde des 
crédits est annulé. 

Article 4.4 - A l'expiration de la période de douze moi s visée à l'article 4.3, 
le solde de tous les crédits reportés est annulé. Tout engagement de dépenses 
concernant l'exercice en question et non liquidé est alors annulé ou, s 'il reste 
valable, cons idéré comme imputable sur l es crédit s de l' exerci ce en cours . 
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12 . S ' il est certain que la suspension de l'application des articles 5.2 d) , 
4.3 et 4.4 du Règlement financier améliorerait quelque peu la situation de 
trésorerie de l'Organisation, les montants visés seront vraisemblablement peu 
élevés par rapport au montant des liquidités dont l'Organisation a besoin au 
titre du budget ordinaire , montant que le Secrétaire général , au paragraphe 19 de 
son rapport, estime à 50 millions de dollars par mois. Au paragraphe 42, le 
Secrétaire général dit qu'à son avis, le plus important est de faire en sorte que 
l 'Organisation ne coure pas le risque de manquer à ses engagements au cours des 
prochaines années et qu'à cette fin, l'augmentation du Fonds de roulement es t 
es sentielle. 

13 . Le Comité consultatif note à cet égard que le montant du Fonds (actuellement 
40 millions de dollars) est resté inchaneé depuis 1963 , alors que le montant annuel 
du budget ordinaire de l'Organisation est passé de 92,8 millions de dollars en 1963 
à 669,5 millions de dollars en 1981. Comme il ressort de l 1 annexe VI au rapport 
du Secrétaire général, en 1963 le Fonds de roulement représentait 43 ,1 p . lOO du 
bud~et annuel , alors que le pourcentage correspondant pour 1981 est de 6 p . 100. 
Qui plus est, la décentralisation continue des activités vers les bureaux 
extérieurs oblige à recourir beaucoup plus fréquemment à l'utilisation de comptes 
d ' avances temporaires dans le monde entier. Pour toutes ce s raisons, l e Comité 
consultatif convient que l'auGmentation du Fonds de roulement est nécessaire . 
A son avis , il serait prudent de faire en sorte que l e montant du Fonds représent e 
approximativement le montant net des dépenses courantes pour deux mois , 
c ' est-à-dire 100 millions de dollars. En conséquence , l e Comité r ecommande à 
l 1 Assemblée générale de porter de 40 à lOO millions de dollars le montant du Fonds 
de roulement à compter de 1982 . 


